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VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÂ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo addizionale

alla Convenzione italo-francese del 20 gennaio 1879 relativa

alle stazioni internazionali di Modane e Ventimiglia e ai

tronchi ferroviari compresi tra le dette stazioni e la frontiera
italiana e francese. Accordo stipulato a Parigi tra l'Italia e

la Francia il 13 febbraio 1931.

Art. 2.

La presente legge entrerà in vigore un mese dopo lo scam-

bio delle ratifiche dell'Accordo del 13 febbraio 1931 di cui

alParticolo precedente e spiegherà i suoi effetti retroattiva-
mente a far tempo dal 1° gennaio 1929.

Ordiriiamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di ossers
varla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addì 7 gennaio 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - GRANDI -- MOSCONI
ÛIANO.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.

Avenant à la Convention du 20 janvier 1879 entre l'Italie et la
France, relative aux gares internationales de Modane et de
Ventimille et aux sections de chemin de fer comprises entre
ces gares et les frontières d'Italie et de France.

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie et le Gou.
vernement de la République française, désireux de pourvoir
à la solution de diverses questions éuxquelles a donné lieu

l'exploitation par les chemins de fer italiens de PEtat et
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par la Compagnie P. L. M., des sections de ligne de la fron-
tière franco-italienne à Modane et à Vintimille se sont mis

d'accord pour modifier la Convention du 20 Janvier 1879,
conformément aux dispositions ci-après:

Art. 1er.

Pour s'acquitter de toute dette jusqu'à la date du 31 Dé-

pembre 1928 découlant des engagements réciproques des

deux Administrations concernant l'exploitation des sections

de la frontière franco-italienne à Modane et à Vintimille,
le paiement d'un péage, ainsi que l'entretien ordinaire et

extraordinaire des installations d'électrification dans la ga-
re de Modane, la Compagnie P. L. M. versera à l'Admini-
stration des Chemins de fer italiens le solde résultant, en
faveur de cette Administration, savoir 13.500.000 (treize
millions eing cent mille) francs français, étant entendu
que, par le paiement de cette somme, toute créance des deux

Administrations, résultant de l'exploitation à la date pré-
citée, sera satisfaite et qu'aucune autre somme ne sera à

payer de part et d'autre.

'Art. 2.

A partir du 1er Janvier 1929, la section de la frontière

franco-italienne à IModane, la gare commune de Modane

étant exclue, sera exploitée exclusivement par les chemins
de fer italiens de PEtat aux conditions ci-après:

a) La Compagnie P. L. M. remboursera aux Chemins
de fer italiens de PEtat les dépenses effectives pour l'exploi-
tation qu'ils auront supportées pour cette section.
Pour Fapplication de cette disposition, les d6penses ef-

fectives pour l'exploitation seront évaluées forfaitairement
à une somme par train-kilomètre réel, qui sera fixée par
entente entre les deux Administrations et sera révisable tous
les trois ans.

b) La Compagnie P. L.M. encaissera la totalité des re-

cettes effectivement pergues afférentes à cette section, im-
pôts compris, étant entendu qu'elle versera à son Gouverne-

ment les impôts relatifs à ladite section et réglera avec lui

toute question s'y rattachant.
Tout péage pour l'emprunt de la section de ligne de la

frontière franco-italienne à Modane par les Chemins de fer
italiens de l'Etat est supprimé.

Art. 3.

A partir du 1er Janvier 1929, la section de la frontière

franco-italienne à Vintimille, la gare commune de Vinti-

mille étant exclue, sera exploitée exclusivement par la Com-

pagnie P.L. M. aux conditions ci-aprés:
a) Les Chemins de fer italiens de l'Etat rembourseront

à la Compagnie P. L. M. les dépenses effectives pour l'exploi-
tation qu'elle aura à supporter pour cette section.
Pour l'application de cette disposition, les dèpenses effe-

etives pour l'exploitation seront évaluées forfaitairement à

une somme par train-kilomètre réel qui sera fixée par en-
tente entre les deux Administrations et sera revisable tous
le trois ans.

b) Les chemins de fer italiens de PEtat encaisseront la

totalité des recettes effectivement perçues alférentes à cette

section, impôts compris, étant entendu qu'ils verseront à

leur Gouvernement les impôts relatifs à ladite section et

régleront avec lui toute question s'y rattachant.
Tout péage pour l'emprunt de la section de ligne de la

frontière franco-italienne à Vintimille par la Compagnie
P. L. M. est supprimé.

Art. 4.

Dans le but de régler les questions relatives à Péleotriût
cation de la section de ligne comprise entre la frontière
franco-italienne et la gare de Modane, ainsi _que de la gare
de Modane elle-même, il est entendu que:
I - En ce qui concerne la section de la frontière franco-

italienne à Modane :

a) La Compagnie P. L. M. remboursera aux Chemina
de fer italiens de l'Etat le montant en capital sans intérêts
des dépenses de premier établissement relatives à Pélectriû=
cation de cette section qu'ils ont effectuées jusq'au 31 Dé-
cembre 1928.

b) Ces dépenses sont fixées en lires à 2.000.000 (deux
millions). Cette somme ne donnera lieu, à dater du 1er Jans
vier 1929, au paiement d'aucun intérêt au profit de la Comm

pagnie P. L. M.
c) Si les Chemins de fer italiens de l'Etat le désirent,

la Compagnie P. L. M. pourra, au lieu de payer en capital
la somme ci-dessus, leur remettre chaque année, à dater du
1er Janvier 1929, les charges réelles d'intérêt et d'amorties
sement qu'ils supportent de ce chef.

II - En ce qui concerne la gare de Modane:
,

a) La Compagnie P. L. M. remboursera aux Cheminst
de fer italiens de PEtat le montant en capital, avec les in-a
térêts simples à 2 */2 %, des dépenses de premier établissen
ment relatives à l'électrification des installations de la gare
de Modane affectées au service commun qu'ils ont effectuées
jusq'au 31 Décembre 1928.

Ces dépenses en capital sont fixées en lires à 1.800.000
(un million huit cent mille) ; elles donneront lieu, à dater

du 1er Janvier 1929, à des intérêts à 5 % qui seront imputés
au compte de la communauté;

b) La Compagnie P. L. M. remboursera aux Chemins
de fer italiens de l'Etat le montant en capital, sans intérêts,
des dépenses de premier établissement relatives à Pólectri-
fication des installations de la gare de Modane affectées à
leur service exclusif qu'ils ont effectuées jusqu'au 31 Dé-
cembre 1928.
Ces dépenses sont fixées en lires à 70.000 (soixante dix

mille) ; elles donneront lieu, à dater du 1er Janvier 1929, à
des intérêts 5 % qui seront payés par les Chemins de fer ita.
Iiens de PEtat & la Compagnie P. L. M.

c) Les frais d'entretien des installations électriques
de la gare de Modane seront imp,utés à dater du 1er Jans
vier 1929 : :

1. - à la communauté, pour a qui concerne les in-
stallations afférents au service commun ;

2. - aux Chemins de fer italiens de l'Etat pour ce

qui concerne les installations à leur usage exclusif.

III. - En ce qui concerne la section Modane - frontière
et la gare commune de Modane:
La Compagnie P.L.M. n'aura à supporter aucune charge

d'intérêts et d'amortissement pour des installations de pre.
mier établissement faites en dehors du territoire français,
mais il demeure entendu que les Chemins de fer italiens de

l'Etat feront intervenir dans l'établissement de la dépense
d'exploitation par train-kilomètre, à partir du 1er Janvier
1920, le prix de revient exact du kilowatt-heure à l'entrég
du territoire français.

Art. 5.

Le versement des sommes indiquées à l'article 1er et à Pan
tiele 4 sera effectué à Rome dans le délai de deux mois aprés
l'entrée en vigueur du présent Accord et ces sommes seront
majorées de Pintérêt de 5 i à partir du 1er Janvie 1920.
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Art. 6.

Les travaux reconnus de premier établissement sur la
section de la frontière à Modane et dans la gare de Modane
ne peuvent être exécutés qu'après approbation par le Mi-

nistre français des Travaux Publics conformément A la ré-

glementation française. Les projets devront être présentés
à l'approbation par la Compagnie P. L. M.
A partir du 1er Janvier 1929, la dépense de ces travaux

sera à la charge de la Compagnie P. L. M., mais, pour les
travaux exécutés en gare de Modane, l'Administration des

Chemins de fer italiens en paiera le loyer dans les condi-
tions fixées par l'avant-dernier alinéa de l'article ler de la

Convention du 20 Janvier 1879.

'Art. 7.

Les travaux reconnus de premier établissement sur la se-

ction de la frontière à Vintimille et dans la gare de Vinti-
mille ne peuvent être exécutés qu'aprés approbation de l'au-

torité compétente italienne conformément à la réglementa-
tion italienne. Les projets devront être présentés à l'appro-
bation par l'Administration des Chemins de fer italiens.

A partir du ler Janvier 1929, la dépense de ces travaux

serà à la charge de l'Administration des Chemins de fer ita-

liens; mais, pour les travaux exécutés en gare de Vinti-

mille, la Compagnie P. L. M. en paiera le loyer dans les con-
ditions fixées par l'avant-dernier alinéa de Particle 26 de la
Convention du 20 Janvier 1879.

'Art. 8.

Il demeure entendu que toutes les dispositions de la Con-
vention du 20 Janvier 1879, non abrogées ou modifiées par
le présent Avenant, restent entièrement en vigueur.

'Art. 9.

Le présent Avenant entrera en vigueur un mois après sa
ratification et portera effet rétroactivement à dater du

1er Janvier 1929.

Fait à Paris, en double exemplaire, le 13 Février 1931.

'A. BRIAND G. MANZONI.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per gli affari esteri:
GRANDI.

REGIO DEORETO 25 gennaio 1932, n. 118.

Spese di utlicio per i Regi consolati in Atlanta e in Debra

Marcos e per i Regi vice consolati in Madras e in Vancouver.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRA7IA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vista la legge consolare 28 gennaio 1866, n. 2804, ed il

relativo regolamento approvato con R. decreto 7 giugno
1866, n. 2996;
Visto il Nostro decreto 7 gennaio 1923, n. 185;
Visto il Nostro decreto 15 settembre 1923, n. 2163;
Visto il Nostro decreto 11 marzo 1928, n. 970 ;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari esteri;
½¾biamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

L'ammontare massimo da ammettere a rimborso per le

e,pese di ufficio pel Nostro consolato in Atlanta e per i Nostri
vice consolati in Madras ed in Vancouver è ridotto rispetti-
vamente a lire oro 14.000, lire oro 3000 e lire oro 4000 annue.

Art. 2.

L'ammontare massimo da ammettere a rimborso per spese
di ufficio pel Nostro consolato in Debra Marcos è stabilito
in lire oro 4G.000 annue.

Il presente decreto avrà effetto dal 10 luglio 1931.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 25 gennaio 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.
GRANDI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 1 marzo 1932 · Anno X

Atti del Governo, registro- 318, foglio 4. - MANCINI.

REGIO DEORETO 4 febbraio 1932, n. 119.

Istituzione in Sassari di un ullicio per l'esportazione degli
oggetti d'arte antica, medioevale e moderna.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Veduto l'art. 27, secondo comma, del Nostro decreto 31 di-
cembre 1923, n., 3164;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per l'educazione nazionale;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Ë istituito in Sassari un ufficio per l'esportazione degli
oggetti d'arte antica, medioevale e moderna, con sede presso
il Regio museo « A. Sanna ».

Ordiniamo che il presente decreto, munifo del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 4 febbraio 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.
GIULIANO,

Visto, il Guardasigilli: Rocco,

Registrato alla Corte dei conti, addi lo marzo 1932 - Anno X

Atti del Governo, refistro 318, foglio 5. -- MANCINI.

REGIO DEORETO 25 gennaio 1932, n. 120.

Assegni da corrispondere ai Regi utlici consolari in Atlanta

e in Gondar.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONS

RE D'ITALIA

Vista la legge consolare 28 gennaio 1866, n. 2804, ed il

relativo regol:nnento approvato con R. decreto 7 giugno
1866, n. 2996;
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Visto il Nostro decreto 7 gennaio 1923, n. 185;
Visto il Nostro decreto 15 settembre 1923, n. 2163;
Visto il Nostro decreto 11 marzo 1928, n. 970;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari esteri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

L'assegno lordo annuo da corrispondere al titolare del
Nostro consolato in Atlanta è stabilito in L. 16.000 e l'am-
montare massimo da ammettere a rimborso per le spese di
utlicio in annue L. 8000 oro.

Art. 2.

Per il titolare del Nostro consolato in Gondar è stabilito
un assegno lordo annuo di L. 9000. L'ammontare massimo
da ammettere a rimborso per le spese di ufficio di quel No-
stro consolato è stabilito in annue L. 6000 oro.

Il presente decreto avrà effetto dal lo gennaio 1932.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque opetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 25 gennaio 1932 - Anno X

VITTORIO EMANUELE.

GRANDI.

Visto, il Guardasigilli: Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 16 marzo 1932 - Anno X
Atti del Governo, registro 318, foglio 3. - MANCINI.

RELAZIONE e REGIO DECRETO 18 febbraio 1932, n. 121.
13• prelevazione dal fondo di riserva per le spese impreviste

dell'esercizio finanziario 1931-32.

Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per le
finanze a Sua Maestà il Re, in udienza del 18 febbraio
1932-X, sul decreto che autorizza una 13° prelevazione dal
fondo di riserva per le spese impreviste dell'esercizio fi-
nanziario 1931-32.

MAESTA,

Per fronteggiare necessità in<ierogabili ed urgenti, di recente
manifestatesi nei servizi di talune Amministrazioni centrali, sono
ria autorizzare nei bilanci rispettivi, per il corrente esercizio finan-
ziario, le seguenti nuove o maggiori assegnazioni, del complessivo
importo di L. 5.040.000:

Ministero delle finanze:
L. 1.200.000 per assegnazione straortlinaria all'Ospera nazionale

di assistenza all'Italla redenta;

Ministero della giustizia e degli affari di culto:
L. 1.000.000 per il trasporto altrove delle tre colonie penali della

Sardegna;

Ministero dell'interno:

L. 2.340.000 per spese del servizio di investigazione politica;
Ministero det lavori pubblici:

L. 600.000 per urgenti lavori alla Chiesa dell'Aracoeli in Roma;

Ministero dell'agricoltura e delle foreste:
L. 500.000 per spese relative al censimento del bestiame.

In conformità della deliberazione adottata dal Consiglio dei
Ministri nell'ultima tornata, il complesso delle assegnazioni mede-
sime è da prelevare dal fondo di riserva per le spese impreviste,

in osservanza delle vigent.i norme di contabilità generale dello

Stato, come dal decreto che il riferente si onora rassegnare all'Au-
gusta sanzione della Maestà Vostra.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRA2IA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIX

Visto l'art. 42 del R. decreto 18 novembre 1923, n. 2440,
sull'amministrazione e sulla contabilità generale dello
Stato;
Ritenuto che sul fondo di riserva per le spese imprevis

ste dell'esercizio finanziario 1931-32 sono disponibili 'lire
15.341.696,05;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

articolo unïco.

Dal fondo di riserva per le spese impreviste, inscritto al
capitolo n. 220 dello stato di previsione della spesa del Mi-
nistero delle finanze, per l'esercizio finanziario 1931-32, è
autorizzata una 13° prelevazione nella somma di L. 5.640.000
da inscrivere, ripartitamente, ai seguenti capitoli degli sta-
ti di previsione dei Ministeri sotto indicati, per l'esercizio
finanziario medesimo:

Minïstero delle ßnanze:
Cap. n. 44 - 'Ässegnazione a favore delPOipera

nazionale di assistenza all'Italia redenta . . L. 1.200.000

Ministero della giustizia e degli affari di culto :

Cap. n. 56-bia (di nuova istituzione) - As-
segnazione straordinaria per il trasporto al-
trove delle tre colonie penali della Sardegna. » 1.000.000

Ministero dell'interno :

Cap. n. 80 m Spese per il servizio di investi-
gazione politica . . . . . - , . a . , » 2.840.000
Ministero deï lavori pubblici :
Cap. n. 93 - Opere speciali in Roma . . , » 600.000

Ministero dell'agricoltura e delle foreste:
Cap. n. 71-bis (di nuova istituzione) - As-

segnazione straordinaria per le spese del cen-
simento del bestiame . , , , , , , y a » 500.000

Totale
. . :. L. 5.640.000

Questo decreto sarà presentato al Parlamento per la sua

convalidazione, restando il Ministro proponente autorizzato
alla presentazione del relativo disegno di legge.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di os.
servarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addt 18 febbraio 1932 - 'Anno X

XITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - MOSCONI.

Visto, il Guardasigfili: Rocco.
Registrato alla Corte del conti, addi 4 marzo 1932 - Anno X
Allí del Governo, registro 318, foglio 21. - FERZI.
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REGIO DEORETO-LEGGE 18 febbraio 1932, n. 122. e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
Variazioni allo stato di previsione dell'entrata ed a quelli spetti di osservarlo e di farlo osservare,

della spesa di diversi Ministeri per l'esercizio finanziario 1931-32,
nonchè a bilanci speciali di aziende autonome per l'esercizio Dato a Roma, addì 18 febbraio 1932 - Anno X
medesimo.

VITTORIO EMANUFILE.

VITTORIO EMANUELE III MUSSOLINI - MOSCONI.

PER GRAZIA DI DIO D PER VOI.ONTÀ DELLA NAZIONE Visto, il ÛUUTdasigilli: ROCCO.

RE D'ITALIA Registrato alla corte dei conti, addt 4 marzo 1932 - Anno X
Atti del Governo, registro 318, foglio 20. - FERZI,

Viste le leggi 23 marzo 1931, n. 259; 20 marzo 1931, nu-
mero 307; 9 aprile 1931, un. 364 e 367; 1 giugno 1931, nu-
meri 663, 664, 66õ e 666; e 12 giugno 1931, nn. 750 e 752;
Visto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100 ;
Ritenuta la necessità, urgente ed assoluta, di introdurre

alcune variazioni agli stanziamenti inscritti, per il cor-

rente esercizio finanziario, nello stato di previsione del-

l'entrata ed in quelli della spesa di diversi Ministeri, non-
.chè in alcuni bilanci speciali;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario dii Stato

per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo :

TABELLA A.

Tabella di variazioni allo stato di previsione dell'entrata
per l'esercizio finanziario 193l=32.

In aumento:

Cap. n. 105 - Proventi e ricuperi per lavorazioni
eseguite dalla Regia zecca, ecc. . . . . .

L. 570.000

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per le finanze:
MOSCONI.

Art. 1. TABELLA IÏ.

Nello stato di previsione delFentrata, per l'esercizio fi- Tabella di variazioni agli stati di previsione della spesa

nanziario 1931-32, sono introdotte le variazioni di cui al- per l'esercizio finanziario 1931=32.

Pannessa tabella A, firmata, d'ordine Nostro, dal Ministro MINISTERO DELLE FINANZE.

proponente.
a) In aumento:

Art. 2.

Negli stati di previsione della spesa dei Ministeri delle

nuanze, della giustizia e degli affari di culto, degli affari

esteri, delle colonie, delPinterno, dei lavori pubblici, delle
comunicazioni, della guerra, della marina e dell'agricoltura
e delle foreste, per l'esercizio finanziario predetto, sono in-
trodotte le variazioni di cui alFannessa tabe11a B, firmata,
d'ordine Nostro,. dal Ministro proponente.

Cap. n. 63-ter (modificata la denominazione) -
Premi di operosità e di rendimento agli impiegati ed
agenti Ed al personale di altre Amministrazioni per
prestazioni nell'interesse del Consiglio di Stato

.
L. 27.500

Cap. n. 79 - Spese per la manutenzione ordinaria
dei locali del Ministero

.
. . .

. . . » 50.000

Cap. n. 92 - Spese generali d'esercizio della

Zecca, ecc.
.

. . . . .
. . . . > 276.500

Cap. n. 167 -- "pese per forniture di carta bianca
e da lettere, ëec.

.
,

- . - n 100.000

Totale degli aumenti 2 . , L. 454.000

Art. 3.
b) In diminuzione:

Nel bilancio dell'Azienda autonoma delle poste e dei te. Cap. n. 11 - Interessi per titoli del debito pub-

legrafi, per Fesercizio finanziario 1931-32, sono introdotte blico austriaco prebeHico, ecc.
.

L. 150.000

Cap. n. 245 - Quota complementare corrispon-
le variazioni di cui all'annessa tabella C, firmata, d'or- dente alla dirrerenza tra il valore nominale e il corso

dine Nostro, dal Ministro predetto., dell'oro per il ritiro dalla Svizzera di scudi di ar-

gento, ecc. - . . . .

• 20.000

Art. 4. Totale delle diminuzioni . L. 170.000

2 aumentata di L. 2.000.000 la somma costituente Fauto-

rizzazione di spesa di cui all'art. 2 della legge 26 marzo

1931, n. 307, di approvazione dello stato di previsione della
spesa del Ministero dei lavori pubblici, per l'esercizio

1931-32, per provvedere, durante l'esercizio medesimo, agli
oneri generali di carattere straordinario, nonchè a quelli
relativi alla manutenzione delle opere straordinarie da con-

segnare agli enti locali.
Questo decreto andrà in vigore il giorno stesso della sua

pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno e sarà pre-

sentato al Parlamento per la conversione in legge.
Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione

Bel relativo disegno di legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo
ello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi

MINISTERO DELLA GIUSTIZIA E DEGLI AFFARI DI CULTO.

a) In aumento:

Cap. n. 11 - Sussidi ad impiegati invalidi già
appartenenti all'Amministrazione, ecc. . . .

L. 10.000

Cap. n. 69 (aggiunto - in cordo competenza) -

Spese pei servi2i della Commissione incaricata dello

studio degli emendamenti da apportarsi al Codice
civile, ecc-

·
< c - - · =

ï 54.500

Totale degli aumenti . . , L. 64.500

b) In diminuzione:

Cap. n 70 (aggiunto - in conto competenza) -
Spese pei servizi delle Commissioni incaricate degli
studi legislativi per la riforma del Codice pe-
nale, ecc.

. . a . . . , , , ,
L. 54.500
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MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI.

In aumento:

Cap. n. 38 - Spese e contributi per la difesa del-
l'italianità all'estero

. . . . . . .
. L. 5.000.000

MINISTERO DELLE COLONIE.

a) In aumento:

Cap. n. 2 - Indennità di tramutamento, di mis-
sione e rimborso spese di viaggio, ecc. . . .

L. 60.000
Cap. n. 17 - Spese politiche segrete . . .

» 50.000
Cap. n. 23-quinquies (di nuova istituzione) - Spe-

se varie da sostenere dal Ministro per le colonie in
occasione di viaggi in Colonia

. » 50.000

Tötale degli aumenti . . . L. 160.000

b) In diminuzione:

Cap. n. 18 - Spese politiche per le Colo-
nie, ecc. . , , . , , . . . . . L. 110.000

Cap. n. 82 - Spese per la riparazione dei danni

di guerra, ecc. . . . . . . . . .

L. 1.000.000

Cap. n. 90 - Utilizzazione di acque pubbli-
che, ecc. (Italia centrale) . . .

. . . . | 2.500.000
Cap. n. 92 - Edifici pubblici governativi, ecc.

(Italia centrale) .
. . .

.
. .--. .

i 63.000
Cap. n. 103 - Spese in dipendenza di alluvioni,

piene, ecc. (Italia meridionale) . . . .
= 2.000.000

Cap. n. 108 - Opere pubbliche in gestione del-
I'Alto Commissariato per la provincia e la città di

Napoli .
.

. . . . .
. . . a 1.500.000

Cap. n. 110 Opere pubbliche nell'Abruzzo e

Mouse
. . . . . . . . . . .

i 1.780.000

Cap. n. 113 - Opere pubbliche nella Calabria . » 2.000.000
Cap, n. 114 - Opere pubbliche nella Sicilia

.
» 4.000.000

Cap. n. 115 - Opere pubbliche nella Sardegna .
» 5.000.Ó00

Cap. n. 119 - Personale di ruolo: indennità di

trasferta, di trasloco, ecc.
. .

. . » 100.000
Cap. n. 133 - Opere in concessione, ecc. (Ita-

lia meridionale)
.

. . . .

i 1.500.000

Cap. n. 134 - Sovvenzioni, ecc. (Italia meri-

dionale) . . . .
. . » 1.500.000

Totale degli aumenti 2 : L. 25.513.000

MINISTERO DELL'INTERNO.

a) In aumento:

Cap. n. 6 - Premi di operosità e di rendimento
al personale, ecc. . . . . . . . . .

Cap. n. 105-bis (di nuova istituzione, sotto la nuo-
va rubrica « Spese per la sicurezza pubblica ») -
Spese per costruzione ed acquisto di stabili destinati
all'accasermamento dei corpi di polizia . . .

Totale degli aumenti , , a

b) In diminuzione:1

Cap. n. 13 - Acquisto, ecc. delle biciclette per gli
uitici di pubblica sicurezza, ecc. . . . . .

Cap. n. 26 - Retribuzioni per il servizio di co-
pla, ecc. . . .

Cap. n. 36 - Provvedimenti di tutela sanitaria
contro la lebbra, ecc. . . .

Cap. n. 62 - Spese per la repressione del malan-

drinaggio in Sicilia, ecc. .

Cap. n. 64 - Spese pel servizio sanitario degli
agenti di pubblica sicurezza, ecc. . . . .

Cap. n. 66 -- Spese per l'affltto e la manutenzione
dei locali per l'accasermamento dei Reali carabi-

meri, ecc.
. . . . . . . . . .

Cap. n. 67 - Casermaggio pei Reali carabínie-
r1,ecc............

Cap. n. 76 - Spese per l'esecuzione di provvedi-
menti amministrativi ed urgenti di pubblica sicu-
rezza . . . . . . . .

Cap. n. 89 - Rimborso all'Opera nazionale di
patronato « Regina Elena » della spesa sostenuta pel
mantenimento di minorenni, ecc.

. . . .

Cap. n. 90 -- Contributi da corrispondersi ai Co-
mum, ecc. per la spesa del segretario comunale, ecc.

Totale delle diminuzioni , , a

MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI.

a) In aumento:

Cap. n. 8 - Incaricati stabili - Compensi, premi
e soprassoldi, ecc.

. . . . . . . .

Cap. n. 10 - Sussidi al personale dell'Ammini-
strazione ceritrale, ecc.

Cap. n. 20 - Spese casuali
Cap. n. 45 - Manutenzione, ecc. dei porti (Italia

centrale) . .
.

.
. . . . . . -

Cap. n. 54 - Manutenzione, ecc. dei porti (Prov-
yeditorato Auruzzo e Molise)

Cap. n. 56 - Manutenzione, ecc. dei porti (Prov-
yeditorato Calabria)

.
. . . . . . .

Cap. n. 75 - Opere stradali, ecc. (Italia setten-
Arionale) , , . a . . . . . . .

b) In diminuzione:

Cap. n. 76 - Opere idrauliche (Italia settentrio-

nale) . . . . . . . . .
.

. .
L. 2.000.000

Cap. n. 88 - Opere stradali, ecc. (Italia centrale) » 450.000
Cap. n. 89 - Opere idrauliche (Italia centrale) .

» 3.000.000
L. 300.000 Cap. n. 127 - Opere in concessione, ecc. (Italia

settentrionale) .
. . . .

, , . . . » 2.000.000

Cap. n. 128 - Sovvenzioni, ecc. (Italia settentrio-
nale) . . . . . . .

. . . . . » 4.000.000
» 309.500 Cap. n. 130 - Opere in concessione, ecc. (Italia

centrale) . . . . . . . . . .

» 5.000.000
L. 609.500 Cap. n. 131 - Sovvenzioni, ecc. (Italia centrale) » 1.000.000

Cap. n. 135 - Contributi, ecc. (Italia meridionale) » 6.000.000
Cap. n. 136 - Spese per l'edilizia economica e

popolare, ecc. , , , , , . , , . i 2.000.000

L. 50.000
:Totale delle diminuzioni

. , ,
U. 25.450.000

15.000

MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI.
50.000

a) In aumento:
25.000

Cap. n. 18 - Fitto di locali e canoni d'acqua, ecc. L. 40.000

Cap. n. 27 - Indennità di trasferta e di missio-
25.000

ne, ecc. , , , , , , , a 60.000

309.500
Totale degli aumenti . , , L. 100.000

40.000 b) In diminuzione:1

Cap. n. 31 - Attrezzi, arredi, ecc. per le capita-
nerie di porto, ecc. . . . . . . . . L. 60.000

10.000 Cap. n. 33 - Sovvenzioni alle società assuntrici
di servizi marittimi, ecc. . . . . . . . X 40.000

i 45.000 Totale delle diminuzioni . , , L. 100.000

y 40.000 MINISTERO DELLA GUERRA.

L. 609.500 a) In aumento i

Cap. n. 9 - Sussidi ai militari ed ai personali in
attività di servizio, ecc. . .

. . . . .
L. 150.000

Cap. n. 60 - Premi per invenzioni, lavori, ecc.
. ». 1.000

Cap. n. 68 (modificat,a la denominazione) - Spese
inerenti al servizio di polizia mortuaria in territorio
già di guerra ed al trasporto delle salme dei Caduti

L 20.000 (R. decreto 29 gennaio 1920, n. 218, legge 11 agosto
1921, n. 1074, e legge 12 giugno 1931, n. 877) . ,

i 7.200.000

10.000
20.000

Totale degli aumenti , , .
L. 7.351.000

250.000 b) In diminuzione i

Cap. n. 28 - Foraggi per i quadrupedi dell'eser-
» 170.000 cito, ecc.

. . . . . . . . . , L. 2ãi0.000
Cap. n. 37 - Servizi automobilistici, ecc. . ,

a 1.000
» 100.000

Totale delle diminuzioni , . . L. 151.000
y 2.000.000
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MINISTERO DELLA MARINA.

a) 14 aumento:

Cap. n. 12 - Premi di operosità e di rendi-
mento, ecc. .

. . . . . . . . .
L.

Cap. n. 17 - Sovvenzioni ad istituti, associazioni
e società varie, ecc. . . . . . . , . »

Totale degli aumenti , , , L.

b) In diminuzione:

Cap. n. 64 - Spese per 11 funzionamento dei Re-
gi arsenali militari marittimi, ecc.

. . . .
L.

Cap. n. 68 - Materiali e lavori di manutenzione
e di riparazione nei Regi arsenali, ecc. . . .

•

Totale delle diminuzioni , . . L.

Cap. n. 34-bis - Rimborso alle Ferrovie dello Sta·
to per le spese di trasporto, ecc..

.
.

. .
.

L. 700.000

Cap. n. 35- Esercizio della posta pneumatica, ecc. » 115.000

Cap. n. 46 - Abbuoni e rimborsi diversi relativi
ai servizi postali, ecc.

. . . . . .
• 50.000

100.000
Cap. n. 48 --- Himborsi eventuali cui può essere

tenuta l'Amministrazione, ecc.
. . . .

·
. » 500.000

10.000
Cap. n. 51 -- Compensi ai ricevitori postali e al

titolari degli ufflei di la classe, ecc. . . . .
• 1.200.000

110.000
Cap. n. 76 - Spese di illuminazione, riscaldamen-

to, ecc. . . .
.

. . . . . . .
• 1.100.000

Cap. n. 92 - Fitti di locali di proprietà priva-
ta, ecc.

. . . . . . . .
.

.
• 2.200.000

10.000 Cap. n. 101-bis (di nuova istituzione) - Versa-
mento al Tesoro delle rate dovute all'Amministra-

100.000 zione postale-1elegraflea dalla Società Italo-Radio per
la cessione del Centro radiotelegrafico di Torrenova

110.000 fornito dalla Germania in conto debiti di guerra . • 400.000

MINISTERO DELL'AGRICOLTURA E DELLE FORESTE.

a) in aumento:

Cap. n. 5 - Premi di operosità e di rendimento
agli impiegati, ecc. . . . . . . . .

L. 2.000
Cap. n. 61-bis (di nuova istituzione) - Spese per

l'Ufficio centrale dell'alimentazione (acquisto mate-
riali vari e pubblicazidni) . • 25.000

Totale degli aumenti , , , L. 27.000

b) In diminuzione:

Cap. n. 21 - Esperienze agrarie, ecc. .
, . L. 5.000

Cap. n. 38 - Spese diverse per l'applicazione del-
la legge 24 giugno 1923, n. 1420, sulla protezione
della selvaggina, ecc. .

. . . . . .
> 20.000

Cap. n. 50 - Iletribuzioni a tecnici privati, ecc. » 38.000
Cap. n. 65 - Spese per l'impianto di campi di-

mostrativi, ecc.
. . . . . . . . . .s 27.000

Totale degli aumenti , ,

L. 7.900.000

b) In diminuzione:
Cap. n. 1 - Personale di ruolo - Stipendi, ecc. L. 1.210.000
Cap. n. 3 - Indennitù temporanea mensile al

personale straordinario, ecc.
. . . . . .

» 50.000
Cap. n. 10 -- Indennitù di tramutamento

. .
» 60.000

Cap. n. 12 - Indennità per piccola manutenzio-
ne di apparati telegrafici, ecc. . . . . .

• 25.000
Cap. n. 15 - Corresponsione del prezzo del cam-

bio al personale, ecc.
.

. . . . . .
» 5.000

Cap. n. 21 - Spese varie per la Afilizia postele-
grafica . . .

. .
.

. . . .
• 100.000

Cap. n. 57 - Spese per la corresponsione dei pre-
mi per superlavoro, ecc. . . . . . . . • 50.000

Cap. n. 69 - Impianto di ricevitorie telegrafi-
che, ecc. . . .

. .
. . . . . .

• 200.000
Cap. n. '70 - Spese per collegamenti di enti pub-

blici e privati con gli uffici telegrafici, ecc. . .
» 100.000

Totale delle diminuzioni , , .
L. 1.800.000

Totale delle diminuzioni , , . L. 90.000
Visto, d'ordine di Sua Maestà 11 Re:

Il Ministro per le finanze:
Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

MoscDNI.

Il .11inistro per le finanze:
MoscoNI.

RELAZIONE e REGIO DECRETO 18 febbraio 1932, n. 123.
14a prelevazione dal fondo di riserva per le spese impreviste

TABELLA Û. dell'CSerCiZIO fiBBBliariO 193Î=32.

ïnlla di variazioni a bilanci speciall Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Stato per le
per l'esercizio finanziario 1931·32.

finanze a Sua Maestà il Re, in udienza del 18 febbraio

BILANCIO DELL'AZIENDA AUTONOMA DELLE POSTE 1932-X, sul decreto che autorizza una 1-0 prelevazione dal
E DEI TELEGRAFI. fondo di riserva per le spese impreviste dell'esercizio fi-

nanziario 1931-32.
ENTRATA.

In aumento: MAESTA,

Cap. n. 16 - Rimborso della Cassa depositi e pre-
stiti delle spese inscritte nel bilancio dell'Ammini-
strazione postale-telegrafica pel servizio delle Casse
di risparmio postali . .

. . . .
. .

Cap. n. 17 - Rimborso della Cassa depositi e pre
stiti per il servizio dei buoni fruttiferi postali .

Cap. n. 23-bis (di nuova istituzione) - Somma

derivante dalla prescrizione dei crediti sui libretti po-
stali di risparmio da devolversi all'Amministrazione
delle poste e dei telegrafi ai sensi del R. decreto-legge
16 maggio 1926, n. 902

Anche per l'anno 1932, essendosi manifestata la opportunità di
corrispondere al Gruppo Medaglie d'oro, sedente in lloma, il con-
tributo straordinario, concesso negli anni decorsi, si rende neces-

L. 500.000 sario inscrivere nel bilancio del Ministero delle finanze, per il
corrente esercizio, la somma di L. 15.840, pari alla prima semestra-

1200.000 lità del contributo medesimo.
Per facoltA consentita dalle vigenti norme di contabilità gene-

rale dello Stato, l'indicata somma viene attinta al fondo di riserva

per le spese impreviste ed inscritta in bilancio, come dal decreto

che il riferente si onora di rassegnare all'Augusta sanzione della
» 4.400.000 Maestà Vostra.

Totale degli aumenti . . . . L. 6.100.000 VITTORIO EMANUELE III
'

PER GRAZIA DI DIO E PIN VOLONTÀ DELLA NAZIONE

m· RE D'ITALIA

a) in aumento:
.

.

Visto l'a vt. 42 del R. decreto 18 novembre 1923, n. 2440
Cap. n. 2 - Avventizi e loro assimilati, ecc.

.
L. 1.335.000 '

Cap. n. 8 - Indennità per infortuni sul lavo. sull' amministrazione e sulla contabilità generale dello

ro, ecc. . . , , , .
. . . . . » 300.000 Stato;
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Ritenuto che sul fondo di riserva per le spese imprevi-
ste dell'esercizio finanziario 1931-32 sono disponibili lire
9.701.696,05;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Articolo unico.

Dal fondo di riserva per le spese impreviste, inscritto al
capitolo n. 220 dello stato di previsione della spesa del Mi-
nistero delle finanze, pe: l'esercizio finanziario 1931-32, è
autorizzata una 14° prelevazione nella somma di L. 15.810
da inscrivere nello stato di previsione medesimo, al capi-
tolo n. 388 (aggiunto, in conto competenza) « Ooutributo
straordinario nelle spese di funzionamento del Gruppo Me-
daglie d'oro ».
Questo decreto sarà presentato al Parlamento per la sua

convalidazione, restando il Ministro proponente autorizzato
alla presentazione del relativo disegno di legge.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chinnque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 18 febbraio 1932 - Anno X

VITTORIO ElfANUELE.

ÀÍOSCONI.

Visto, il Guardasigilli. Rocco.
Registrato alla Corte dei conti, addi 4 marzo 1932 - Anno X
Atti del Governo, registro 318, foglio 22. - FERZL

Vista l'altra domanda 9 ottobre 1931 della stessa ditta per
ottenere l'approvazione del progetto pure in data 9 ottobre
1931; ,

Visti gli atti di pubblicazione, durante la quale non sono

state presentate opposizioni, della prima delle suindicate do-
mande e del piano particolareggiato di esecuzione delPopera;
Visto l'estratto notarile della convenzione 30 agosto 1930

stipulata dalla Ditta richiedente con la Società Montecatini
per l'acquisto di un'area e per il coùso dell'esistente rac-

cordo;
Vista la convenzione 26 agosto 1931 stipulata dalla Ditta

predetta con l'Amministrazione delle Ferrovie' dello Stato
per l'impianto e l'esercizio del proposto binario di allaccia-
mento alla stazione di Vicenza;
Vista la deliberazione 27 giugno 1930 del podestà di Vicen-

za di consenso all'attraversamento di via Cattaneo;
Visto il rapporto 20 aprile 1931, n. 3054 dell'Ufficio del

Genio civile di Vicenza;
Visti i rapporti 27 agosto e 2 dicembre 1931, n. 9441 e 12946

del Circolo ferroviario d'ispezione di Verona;
Vista la nota 27 ottobre 1931, n. 5869, del Ministero delle

corporazioni, Direzione generale della produzione industria
le e degli scambi;
Viste le leggi 25 giugno 1865, n. 2359, e 18 dicembre 1879,

n. 5188, sulle espropriazioni per causa di pubblica utilità;
Visto il testo unico delle disposizioni di legge sulle ferro-

vie concesse all'industria privata le tramvie e le automobili
approvato con Nostro decreto 9 maggio 1912, n. 1447, non-
chè il Nostro decreto 20 giugno 1927, n. 1570;
Udito il parere del Consiglio superiore dei lavori pubblici

e del Consiglio di Stato;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per le comunicazioni;
Abbiamo decretato e decretiamo:

REGIO DECRETO 7.gennaio 1932, n. 124. Art. 1.

Modificazione dell'art. 9 dello statuto della Cassa di previ·
denza a favore degli impiegati e capi reparto dipendenti dalla 2 dichiarato di pubblica utilità l'impianto del binario di
Società anonima fonderie Ambrogio Necchi, con sede in Pavia, raccordo dello Stabilimento della Ditta Antonio Beltrame

di Vicenza - Acciaieria e Ferriera Vicentina - all'esistente
binario della Società Montecatini per l'allacciamento alla

N. 324. R. decreto 7 gennaio 1932, col quale, sulla proposta stazione di Vicenza delle Ferrovie dello Stato giusta il piano
del Ministro per le corporazioni, viene modificato l'art. 9 particolareggiato 12 maggio 1931 ed il progetto 9 ottobre
dello statuto della Cassa di previdenza a favore degli im- 1931, che si approvano.piegati e capi reparto dipendenti dalla Società anonima
fonderie Ambrogio Necchi, con sede in Pavia. Art. 2.

Visto, il Guardasigilli: Rogco· Per la esecuzione dei lavori e delle occorrenti espropria.Registrato alla Corte dei conti, addt 3 marzo 1932 - Anno X
.zioni, è assegnato il termine di sei mesi dalla data di pubbli-

cazione del presente decreto sulla Gazzetta Ufficial del

REGIO DECRETO 22 febbraio 1932. Regno.
Dichiarazione di pubblica utilità dell'impianto del binario Art. 3di raccordo dello stabilimento della ditta Antonio Beltrame di

Vicenza « Accialeria e Ferriera Vicentina » all'esistente binario Al Governo è riservata piena facoltà di modificare e didella Società Montecatini per l'allacciantento alla stazione di .

Vicenza delle Ferrovie dello Stato. sopprimere anche l'esercizio del raccordo, senza compenso,
qualora lo ritenga necessario per esigenze di servizio.

VITTORIO EMANUELE III Il Nostro Ministro proponente è incaricato delPesecuzione
del presente decreto, che sarà, pubblicato nella Gazzetta Uf-

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE
ßciale del Regno.

RE D'ITALIA
Roma, addì 22 febbraio 1932 - Anno X

Vista Pistanza 24 marzo 1931 della ditta Antonio Beltra-
me di Vicenza - Acciaiorie e Ferriera Vicentina - per otte. VITTORIO EMANUELE.

nere che sia dichiarata di pubblica utilità Pimpianto d'un
binario destinato a raccordare il proprio stabilimento di Vi- CIANO.

cenza alla stazione di Vicenza delle Ferrovie dello Stato me. Registrato alla corte dei conti, addi 27 febbraio 1932 - Anno x

diante allacciamento all'esistente binario di raccordo della Bilancio comunicazioni, registro n. 1, Ispelt. F.T.A., pag. R. 3L

Società « Montecatini » i (2247)
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DECRETO MINISTERIALE 2 febbraio 1932.

Determinazione del valore medio del cotone greggio, pel
1° semestre 1932, agli effetti della restituzione della tassa di
scambio.

IL MINISTRO PER LE FINANZE

Visto Part. 37, delh legge sulla tassa di scambio 28 lu-

glio 1930, n. 1011, che per i prodotti di cotone ammessi dal-
le vigenti disposizioni alla esportazione col beneficio della

restituzione dei dazi doganali dispone anche la restituzione
della tassa di scambio pagata sulla importazione del cotone
greggio;
Visto il R. decreto-legge 14 settembre 1931, n. 1161;
Visto il decreto Ministeriale 31 dicembre 1931, che, in re-

lazione all'art. 5 del R. decreto-legge 24 settembre 1931,
n. 1187, relativo al dazio sul valore applicabile all'importa-
zione di talune merci ed alla facoltà prevista dall'ultimo
comma dell'art. 29 della legge sulla tassa di scambio 28 lu-

glio 1930, n. 1011, stabilisce in L. 400 per quintale il valore
ufficiale del cotone in bioccoli o in massa, greggio, alla im-

portazione anche ai fini dell'applicazione e della riscossione

della tassa di scambio;

Decreta:

Krticolo unico.

Ãgli effetti della restituzione della tassa di scambio in ra-

gione di L. 0,50 °/o del valore del cotone contenuto nei pro-
dotti di cotone esportati a decorrere dal 1° gennaio 1932 il

valore medio del cotone greggio da attribuirsi al quantita-
tivo di cotone indicato in peso nella bolletta di esportazione
agli effetti della restituzione dei dazi di confine è stabilito,
fino a nuove determinazioni, in L. 4 al chilogrammo.
Le somme restituite a titolo di tassa di scambio a norma

dell'art. 37 della legge sulla tassa di scambio 28 luglio 1930,
n. 1011, e del presente articolo, devono stara a carico del
capitolo 138 del bilancio della spesa del Ministero delle fi-

nante per l'esercizio corrente.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e

pubblicato nella Gazzette Ufficiale del Regno.

Roma, addì 2 febbraio 1932 - Anno X

Il Ministro : MoscoNI.

(2280)

DECRETO MINISTERIALE 22 febbraio 1932.

Imposizione del divieto di importazione per talune merci.

IL MINISTRO PER LE FINANZE

DI CONCERTO CON

I MINISTRI PER GLI AFFARI ESTERI

PER LE CORPORAZIONI E PER L'AGRICOLTURA

E LE FORESTE

Visto il R. decreto-legge 14 novembre 1926, n. 1923, con-
vertito nella legge T luglio 1927, n. 1495, sui divieti di impor-
gazione e di esportazione di carattere economico:

Visto il R. decreto-legge 21 dicembre 1931, n. 1574 ;

Determina:

Art. 1.

Alle merci indicate nella tabella A « merci di vietata im-

portazione » annessa al R. decreto-legge 14 novembre 1926,

n. 1923, convertito nella legge 7 luglio 1927, n. 1495, sono
aggiunte le seguenti:

Orzo tallito (malto) anche macinato.
Terraglie.
Porcellane.
Calzature di pelle.

Art. 2.

Per l'applicazione del divieto di importazione di cui al

precedente articolo, resta fermo il disposto dell'art. 3 del
R. decreto-legge 14 novembre 1926, n. 1923, nei riguardi dei
Paesi con i quali la deroga ai divieti sia stabilita con trat-
tati di commercio, accordi o convenzioni commerciali, e di
quelli che in via autonoma non applichino misure restrit-
tive all'importazione dei prodotti italiani nei rispettivi ter-
ritori.

'Art. 3.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del Regno, ed entrerà in
vigore il giorno stesso della sua pubblicazione.

Roma, addì 22 febbraio 1932 - Anno X

ll Ministro per le finanze:
MOSCONI.

Il Ministro per gli affari esteri:
GRANDI.

Il Ministro per le corporazioni:
BoTTAI.

Il Ministro per l'agricoltura e le foreste:
Accano.

(2287)

DECRETI PREFETTIZI:
Riduzione di cognomi nella forma italiana.

N. 50-6 M.
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte,
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Minis
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Maraz Giuseppe fu Giuseppe e di Ca -
terina Cijak, nato a Vertoiba il 20 agosto 1867 e residente a

Merna, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma
italiana di « Marassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Maraz Francesca di Giuseppe Florenin, nata a Gbria il
14 maggio 1874, moglie;

Maraz Maria, nata a Ruipa il 10 aprile 1905, figlia.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Mer-

na, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2 del
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succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addt 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.

(601)

N. 50-5 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori de11e nuove Provincie le disposizioni conte
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, a. 17, sulla resti
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-

steriale;
Decreta:

Il cognome del sig. k\faraz Leopoldo di Giuseppe e di Gut-
man Paolina, nato a Rupa di Merna il 27 luglio 1897 e re-

sidente a Ruipa di Merna, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Marassi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Maraz Giovanna di Andrea Batistic, nata a Rupa il 4
marzo 1896, moglie;

Maraz Dora, nata a Rupa il 20 maggio 1929, figlia.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Mer-
na, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2 del
succitato decreto l\finisteriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altre esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: Tresco.
(602)

N. 50-3 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto i aprile 1927, n. 404, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto·
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-

steriale;
Decreta:

Il cognome della signora Maras Francesca in Calligaris
fu Angelo e della fu Verzegnassi Domenica, nata a San Pie-
tro d'Isonzo, il 14 novembre 1873 e residente a Sagrado, è

restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana

di « Marassi ».

Il presente decreto, a enra dell'autorità comunale di Sa-

grado, sarà notificato all'interessata a termini dell'art. 2

del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. A e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(603)

N. 50-2 Ma
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, a. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto ãfi-
nisteriale 5 agosto 1920 per la esecuzione del Regio decreto•
Iegge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma itsi

liana compilato ai sensi delPart. 1 di detto decreto Minis
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Maganja Luca fu Biagio e della fa

Kranjc Agnese, nato a Dresenza (Caporetto) il 18 ottobre
1873 e residente a Dresenza (Caporetto), è restituito, a tut-
ti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Magagna ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami•
gliari:

Maganja Rosalia fu Andrea Berginc, nata a Rauna 11
21 agosto 1894, moglie;

Maganja Maria fu Biagio, nata a Dresenza il 18 feb-

braio 1869, sorella ;
Maganja Simone fu Biagio, nato a Dresenza il 28 ottoa

bre 1876, fratello;
31aganja Lucia fu Biagio, nata a Dresenza P1L dicema

bre IS68, sorella;
Maganja Tommaso di Maria, nato a Dresenza il 9 di<

cembre 1896, nipote;
Maganja Anna di Luca, nata a Dresenza l'8 luglio 1924,

figlia;
Maganja Stanislao di Luca, nato a Dresenza il 2 gens

naio 1926, figlio;
Maganja Giuseppina di Luca, nata a Dresenza il 10 mara

zo 1927, figlia.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Cia

poretto. Barà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926, ed avrà
ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. & e 5
delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGÖ.
(604)

N. 50-1 W
IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, u. 494, che estende a;

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni contes
note nel R- decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla restie
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Hil

nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
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Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-
liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Maganja Simone fu Biagio e della fu

Kranje. Agnese, nato a Dresenza il 28 ottobre 1876 e resi-
dente a Santa Croce di Aidussina, è restituito, a tutti gli
effetti di legge, nella forma italiana di « Magagna ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Maganja Teresa fu Antonio Strancar, nata a Rifember-

go il 20 settembre 1883, moglie.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di San-
ta Croce di Aidussina, sarà notificato all'interessato a ter-

mini 'dell'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto
1926 ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui
ai nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

ll prefetto: TmNoo.
(605)

N. 50.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della

Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1920 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Komel Maria fu Antonio e di Ipavic
Giuseppina, nata a Gorizia il 2 settembre 1910 e residente
a Gorizia, Salcano n. 37, è restituito, a tutti gli. effetti di
legge, nella forma italiana di « Comelli ».
Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-

gliari:
Komel Venceslao, nato a Gorizia il 19 settembre 1912,

figlio;
Komel Caterina, nata a Gorizia il 21 gennaio 1914,

figlia.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Go-

rizia, sarà notificato all'interessata a termini dell'art. 2 del
succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1920 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. A e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 23 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.

(606)

N. 50-301.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA D1 GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-

nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto nii-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini.

steriale;
Decreta:

Il cognome del sig. Klaut Raffaele di Antonio e di Gorkic
Ernesta, nato a Gorizia il 4 gennaio 190G e residente a Go-

riazia, S. Pietro n. 174, è restituito, a tutti gli effetti di
legge, nella forma italiana di « Colaut ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Klaut Ilario, nato a Gorizia il 15 dicembre 1907, fra-
tello;

Klaut Daniele, nato a Gorizia il 13 febbraio 1907, fra-
tello;

Klaut Francesco, nato a Gorizia il 24 settembre 1912,
fratello.

Il presente decreto, a cura delPautorità coinunale di Go-
rizia, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2 del
succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 23 settembre 1931 - Anno IX

li prefetto: TIENGO.
(608)

N. 50-11 M.

IL PREFETTO

DELLA FROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 194, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
note nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la eseenzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martelanc Antonio fu Giuseppe e fu
Basilia Giuseppina, nato a Ville Monterecchio il 24 feb-
braio 1869 e residente a Ville Montevecchio, è restituito, a

tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Martel-
lani ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Martelanc Giuseppina fu Bartolomeo Hvalic, nata a

Ville Montevecchio il 27 giugno 1877, inoglie;
Martelane Anna, nata a Ville Monterecchio il 9 feb-

braio 1912, figlia;
Martelane Paolo fu Giuseppe, nato a Ville Montevec-

chio il 29 giugno 1880, fratello;
Martelane Milano Francesco di Martelanc Francesca,

nato a Ville Montevecchio il 31 gennaio 1928.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Mon-
tespino, sarà notincato all'interessato a termini dell'art. 2
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del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(609)

N. 50-10 M.

IL PitEFETTO
DELLA PROVINCIA Ol GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Itegio decreto-

legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma Ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta :

Il cognome della signora Martelanc Giovanna fu Giovanni
e fu Cernic Caterina, nata a San Pietro di Gorizia il 13 mag-
gio 1865 e residente a Tolmino, è restituito, a tutti gli ef-
fetti di legge, nella forma italiana di « Martellani ».
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Tol-

mino, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2 del
succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 . Anno IX

Il prefetto : TIENGO.

(610)

N. 50-90 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINOIA Dl GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 194, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per ln esecuzione del Regio decreto
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martelanc Antonio fu Sebastiano e

di Abramic Caterina, nato a Ville Montevecchio il 19 novem-
bre 1885 e residente a Ville Montevecchio, è restituito, a
tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Martel-
lani ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Martelane Luigia fu Gregorio Nardin, nata a Ville Mon-
terecchio il 30 gennaio 1887, moglie;

Martelanc Alessandro, nato a Ville Montevecchio il
10 gennaio 1919, figlio;

Martelanc Gennaro, nato a Ville Montevecchio il 1T gen-
naio 1922, figlio.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunal_e di Mon-

tespino, sara notificato all'interessato a termini dell'ait. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 15 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 . Anno IX

Il prefetto : TINGO.
(611)

N. 50-8 He

IL PItEFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 191, che estende g
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto·
legge anzidetto;
Veduto Pelenco dei cognomi da restituire in forma itaa

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Minie
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martelanc Floriano di Andres e di
Savor Maria Luigia, nato a Ville Montevecchio 11 27"gn.
naio 1903 e residente a Ville Montevecchio, è restititit a
tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « IM£rtel-
lani ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fa-
miliari :

Martelanc Albina di Antonio Gregoric, nata a Ville
Montevecchio il 24 maggio 1904, moglie;

Martelanc Andrea, nato a Ville Montevecchio il Z no-
vembre 1862, padre;

Martelane Maria Luigia fu Giovanni Savor, nata a Vil<
le Montevecchio il 6 agosto 1871, madre;

Martelanc Giuseppe di Andrea, nato a Ville Montevec-
chio il 25 ottobre 1904, fratello;

Martelanc Luigi di Andrea, nato a Ville Montevecchio
il 3 luglio 1907, fratello;

Martelanc Giuseppina di Andrea, nata a Ville Monte-
vecchio il 5 gennaio 1909, sorella;

Martelanc Cristina di Andrea, nata a Ville Montevec-
chio il 21 maggio 1913, sorella ;

Martelane Elena di Floriano, nata a Ville Montevecchio
il 9 ottobre 1927, figlia.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Mon-

tespino, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addi 18 settembre 1931 -
Anno IX

Il prefetto: Tmsoog
(612)
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N. 50-7 L.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regic decreto
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi delPart. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martelanc Giuseppe fu Giuseppe e fu
Basilio Giuseppina, nato a Ville Montevecchio il 15 marzo

1886 e residente a Ville Montevecchio, è restituito, a tutti

gli effetti di legge, nella forma italiana di « Martellani ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Martelanc Maria fu Antonio Strukelj, nata a Sambasso
il 13 dicembre 1877, moglie.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Mon-

tespino, sarà noti6cato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(613)

N. 50-21 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini.
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martinue Michele di Michele e di To-
mazincic Maria, nato a Merna il 28 giugno 1883 e residente
a Merna, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma
italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
liari :

Martinue Teresa di Giuseppe Pavletic, nata a Gabria il
16 maggio 1883, moglie.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Mer.

na, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2 del

succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni

.altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

ll prefetto: TIENGO.
(614)

N. 50-17 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a

tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta :

Il cognome del sig. ßlartinuc Carlo fu Urbano e di Ca-
terina Zigon, nato a Ranziano il 15 luglio 1882 e residente
a Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fa-
miliari:

Martinuc Paolina di Giacomo Spacapan, nata a Ran-
ziano il 30 giugno 1883, moglie;

Martinuc Bogomiro, nato a Ranziano il 31 ottobre 1908,
figlio ;

Martinue Maria, nata a Ranziano il 20 agosto 1911,
figlia;

Martinuc Giuseppe, nato a Ranziano il 30 marzo 1921,
figlio;

Martinuc Isacco, nato a Ranziano il 23 maggio 1923,
figlio.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-

ziano, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2

del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto: TIENGO.

(615)

N. 50-14 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte.
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della

Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
uisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale ¡
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Decreta:

Il cognome della signora Mart,inuc Teresa in Bizjak di
Giacomo e di Jelercic Teresa, nata a Ranziano il 26 aprile
1891 e residente a Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti
di legge, nella forma italiana di « Martinuzzi ».
Il p.resente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-

ziano, sarà notificato all'interessata a termini dell'art. 2
del sucitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addl 18 settembre 1931 . Anno IX

Il prefetto: TIENGO.
(616)

N. 50-13 M.

IL PREFETTO
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il- R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto-
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita-

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini-
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martinuc Giuseppe fu Giovanni e di

Zigon Carolina, nato a Merna il 7 ottobre 1902 e residente a
Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami-
gliari:

Martinuc Domenica di Michele Bratkovic, nata a Ran-
ziano il 29 settembre 1902, moglie;

Martinuc Augusto, nato a Ranziano il 9 gennaio 1925,
figlio ;

Martinuc Giovanni, nato a Ranziano il 9 settembre 1926,
figlio.
Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-

ziano, sarà notiticato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 - Anno IX

11 prefetto: TIENGO.
(617)

N. 50-12 M.

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto i aprile 1927, u. 494, che estende a
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte-
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi-

nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto.
legge anzidetto;

Veduto l'elenco dei cognomi da restituire m forma ita.

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini·

steriale;

Decreta:

Il cognome della signora Martinuc ved. Carolina fu Giu,
seppe Pregelj e di Mozetic Caterina, nata a Ranziano il
4 settembre 1871 e residente a Ranziano, è restituito, a tutti
gli effetti di legge, nella forma italiana di « Martinuzzi ».
Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fa•

miliari:

Martinuc Veronice fu Francesco, nata a Ranziano il
13 gennaio 1906, figlia.

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-
ziano, sarà notificato all'interessata a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 18 settembre 1931 . Anno IX

Il prefetto : TIENGO.
(618)

N. 50-16 Ms

IL PREFETTO

DELLA PROVINCIA DI GORIZIA

Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, a. 494, che estende al
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni contes
nute nel R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti-
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi.
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto,
legge anzidetto;
Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma itas

liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Minis
steriale;

Decreta:

Il cognome del sig. Martinue Antonio fu Antonio e fu
Maria Trojer, nato a Ranziano il 18 agosto 1876 e residente
a Ranziano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella
forma italiana di « Martinuzzi ».

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi famþ
gliari:

Martinuc Francesco, nato a Ranziano il 16 maggio 1908,
figlio;

Martinuc Albina Zora, nata a Ranziano il 25 agosto
1911, figlia ;

Martinue Ernesto, nato
figlio;

Martinuc Maria, nata a

figlia;
Martinue Augusto, nato

figlio,

a Ranziano il 24 marzo 1921,

Ranziano il 18 febbraio 1923,

a Ranziano il 18 agosto 1925,

Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di Ran-
ziano, sarà notificato all'interessato a termini dell'art. 2
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni
altra esecuzione secondo le norme di cui ai un. 4 e 5 delle
istruzioni anzidette.

Gorizia, addì 16 settembre 1931 - Anno IX

Il prefetto : TIENGO,
(621)
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PRESENTAZIONE DI DECRETI=LEGGE
AL PARLAMENTO

MINISTERO DELL'INTERNO

Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica che S. E. il Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di
Stato, Ministro per l'interno, ha presentato alla Presidenza della
Camera dei deputati, in data 28 febbraio 1932-X il disegno di legge
per la conversione in legge del R. decreto-legge 28 gennaio 1932,
n. 70, pubblicato nella Gazzetta UffLciale del 25 febbraio 1932, n. 46,
concernente la concessione alla città di Venezia di un contributo
governativo straordinario per l'integrazione del bilancio.

(2281)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - DIV. I PORTAFOGLIO

N. 52.
Media dei cambi e delle rendite

del 4 marzo 1932 - Anno X

Francia
. . . . .

76.20 Oro , .
371.43

Svizzera . . . . . 373.25 Be.lgrado . . . . .
-

Londra . . . , ,
67.40 Budapest (Pengo) . -

Olanda . . , , , .
7.80 Albania (Franco oro). -

Spagna . . , , . 148.50 Norvegia . 3.67

Belgio .
. . . . 2.693 Russia (Cervonetz). -

Berlino (Marco oro) .
4.607 Svezia

.
. . .

3.73

Vienna (Schillinge) .
- Polonia (Sloty) . . .

215 -

Traga . . .

57.50 Danimarca
.

. 3.72
Romanta

. . .
11.60

Rendita 3,50 % . .

73.50

Peso Argentino
Oro - Rendita 3,50 % (1902). 69.25
/Carta 4.88 Rendita 3 % lordo 46.25

New York
. . . .

19.25 Consolidato 5 % . .
.

82.625

Dollaro Canadese
.

17.12 Obblig. Venezie 3,50 j, 83.47ö

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONF GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

Dillida per tramutamento di titolo del consolidato 3,50 per cento.

(1• pubblicazione). Avviso n. 125.

Ë stato chiesto il tramutamento in cartelle al portatore della
rendita consolidato 3,50 per cento (1906), n. 394212 di L. 350, intestata
a Palmieri Maria Annunziata (detta Annunziata) di Nicola, minore
sotto la curatela del marito Di Bello Antonio di Michele, domiciliata
in S. Chirico Raparo (Potenza), con vincolo dotale e patto riversivo
giusta l'atto 3 dicembre 1901 rogato Magaldi, notaio in S. Chirico
Raparo.

Essendo stato presentato il certificato di rendita relativo man-
cante di un pezzo del mezzo foglio (pagg. 3 e 4) in cui si annotavano
i pagamenti semestrali prima dell'unione del foglio ricevute, si
diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorsi sei mesi dalla
data della prima pubblicazione del presente avviso, senza che siano
intervenute opposizioni od altri impedimenti, sarà proceduto alla
operazione di tramutamento richiesto dalla titolare della rendita
(art. 169 del regolamento generale sul Debito pubblico).

Roma, 27 febbraio 1932 - Anno X

Il direltore generale: CIAnnoccA.

(2279)

MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

Dillida per smarrimento di ricevute di titoli del Debito pubblico.

(la pubblicazione). Elenco n. 124.

Si notifica che è stato denunziato 10 smarrimento delle sotto
indicate ricevute relative a titoli di Debito pubblico presentati per
operazioni.

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 103 - Data: 11 dicem-
bre 1931 - Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di finanza di
Ancona - Intestazione: Massi dott. Giulio fu Massimo per conto
dei signori: Maria Mengoni Marinelli fu Nicola e Bedeschi Giuseppe
fu Angelo - Titoli del Debito pubblico: al portatore 111 - Rendita:
L. 1210, consolidato 5 %, cor. decorrenza lo luglio 1931.

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 66 - Data: 27 agosto
1931 - Ufticio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di finanza di
Udine - Intestazione: rag. Gujon Mario fu Eugenio per conto del
comune di Cividale - Titoli del Debito pubblico: nominativi 3 -
Rendita: L. 1920, consolidato 5%, con decorrenza 16 luglio 1931.

Numero ordinale portata dalla ricevuta: 288 - Data: 11 giugno
1928 - Ufficio che rilasciò la ricevuta: Intendenza di finanza di
Lecce - Intestazione: Verardi Giovanni di Francesco per conto del
comune di Alliste - Titoli del Debito pubblico: al portatore 5 -
Rendita: L. 250, consolidato 5% Littorio, con decorrenza 10 gen-
uaio 1928

Ai termini dell'art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911, n. 298,
si diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso un mese
dalla data della prima pubblicazione del presente avviso senza che
siano intervenute opposizioni, saranno consegnati a chi di ragione
i nuovi titoli provenienti dalla eseguita operazione senza obbligo di
restituzione della relativa ricevuta, la quale rimarrà di nessun va-
lore.

Roma, 27 febbraio 1932 - Anno X

Il direttore generale: CIARROCCA.
(2277)

CONCORSI
MINISTERO

DELL' EDUCAZIONE NAZIONALE

Revoca del concorso bandito per il posto di segretario economo

presso il Regio istituto nazionale di istruzione professionale
di Roma.

IL MINISTRO PER L EDUCAZIONE NAZIONALE

Visto il decreto Ministeriale 26 marzo 1930, registrato alla Corte
dei conti il 14 aprile 1930, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale, parte
prima, 17 maggio 1930, n. 116, col quale è stato bandito il concorso
al posto di segretario economo nel Regio istituto nazionale di istru-
zione professionale di Roma;

Ritenuta l'oppertunità di revocare il concorso stesso;

Decreta:

E revocato il decreto Ministeriale 26 marzo 1930 (registrato alla
Corte dei conti il 14 aprile 1930 e pubblicato nella Gazzella Ufficiale,
parte primo, 17 maggio 1930-VIII, n. 116) col quale è stato indetto
11 concorso al posto di segretario economo presso il Regio istituto
nazionale di istruzione professionale di Roma.
Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la regi-

strazione.

Roma, addl 28 gennaio 1932 - Anno X

Il Ministro: GIULIANO.
(2282)

MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore

SANTI RAFFAELE, geTente
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